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Programme des Nations Unies pour le Développement

----------------

Appui à l’accès au droit et à la justice
-----------------------

RAPPORT D’ACTIVITES DE L’ANNEE 2016 
	Date: 04 janvier 2016
Award ID: 00050075
Description: Appui à l’accès au droit et à la justice
Agence ou Partenaire de mise en œuvre: ministère de la justice
Période couverte: 04 janvier au 31 décembre 2016

Section 1 : Mise en œuvre du projet

	Actualisation des risques liés au projet: 

· Pas de risque identifié  
	Environnement du projet et mise à jour des problèmes existants:
· Non financement par le PNUD de certaines activités prévues dans le PTBA   

	Section 2.  Performances du projet (par produit)

	PRODUIT 1 : Organiser des audiences extraordinaires dans 02 juridictions (assistance judiciaire) – Appuyer le suivi et la réinsertion des détenus libérés en partenariat avec les OSC – 
Objectifs de l’année: Assurer la mise en liberté de 100 détenus remplissant les conditions requises – favoriser la réinsertion des ex-détenus – Appuyer l’informatisation de la chaine judiciaire pénale et du casier judiciaire dans 7juridictions (élaboration des spécifications techniques, des fonctionnalités détaillées de l’application, du module du casier judiciaire, conception de l’application ; mise en place des réseaux locaux et interconnexion des juridictions ; formation des utilisateurs. Etc.) – Renforcer les capacités des acteurs de la justice et de la police judiciaire sur la typologie des actes usuels du parquet et de l’instruction- Appuyer l’organisation des tournées inopinées de l’inspection générale des services juridictionnels et pénitentiaires- Appuyer le suivi et la réinsertion des détenus libérés en partenariat avec les OSC- Réaliser une étude sur le type de politique de réinsertion pour réduire la récidive et la surpopulation en milieu carcéral.
Réalisations à la date du rapport : Les audiences extraordinaires sont réalisées (Tournées de prise de contact avec les responsables des prisons ; mise à niveau des acteurs du recensement des cas, recensement des dossiers ; traitement des fiches de recensement ; entretiens individuels avec les 579 détenus dont les dossiers ont été retenus ; traitement des dossiers ; audiences dans les tribunaux de Lomé et Atakpamé ; 107 détenus libérés dont 9 femmes; élaboration des spécifications techniques et fonctionnelles de l’application de gestion des contentieux civils, social, administratif et pénal ; réinsertion de 2 détenus libérés sur 7 prévus à l’issue des audiences extraordinaires ; les capacités de 56 acteurs de la justice et de la police judiciaire sur la typologie des actes usuels du parquet et de l’instruction sont renforcées; Organisation des tournées inopinées de l’Inspection générale des services juridictionnels et pénitentiaires dans les juridictions de Mandouri, Guérinkouka, Badou, Elavagnon, Tohoun et Danyi. 

	Activity ID: 1- Organiser des audiences extraordinaires dans 02 juridictions (assistance judiciaire)
Produit attendu de l’activité: Les détenus sont libérés 

Dates de démarrage et de fin de l’activité: 03 juin au 30 août 2016
% d’avancement à la date de fin de l’activité: 100%

Activity ID: 2- Appuyer l’informatisation de la chaine judiciaire pénale et du casier judiciaire dans 7juridictions (élaboration des spécifications techniques, des fonctionnalités détaillées de l’application, du module du casier judiciaire, conception de l’application ; mise en place des réseaux locaux et interconnexion des juridictions ; formation des utilisateurs
Produit attendu de l’activité: Les spécifications techniques et fonctionnelles de l’application de gestion des contentieux civils, social, administratif et pénal sont disponibles.
Dates de démarrage et de fin de l’activité: 04  janvier au 30 mars 2016 et du 1er octobre au 10 Novembre 2016
% d’avancement à la date de fin de l’activité : 100%

Activity ID: 3- Renforcer les capacités des acteurs de la justice et de la police judiciaire sur la typologie des actes usuels du parquet et de l’instruction
Produit attendu de l’activité: les capacités des acteurs de la justice et de la police judiciaire sur la typologie des actes usuels du parquet et de l’instruction sont renforcées
Dates de démarrage et de fin de l’activité: 12 au 15 juillet 2016
% d’avancement à la date de fin de l’activité : 100%
Activity ID: 4- Appuyer l’organisation de tournées inopinées de l’Inspection générale des services juridictionnels et pénitentiaires
Produit attendu de l’activité : Les dysfonctionnements des juridictions et des établissements pénitentiaires sont identifiés et corrigés.

Dates de démarrage et de fin de l’activité : 25 mai au 05 août 2016
% d’avancement à la date de fin de l’activité: 100% 
Activity ID: 5- Appuyer le suivi et la réinsertion des détenus libérés en partenariat avec les OSC

Produit attendu de l’activité: 2 détenus volontaires sur 7 prévus sont accompagnés dans le centre de réinsertion.
Dates de démarrage et de fin de l’activité: 10 août au 30 novembre 2016
% d’avancement à la date de fin de l’activité: 28.58%         

Activity ID: 6- Réaliser une étude sur le type de politique de réinsertion pour réduire la récidive et la surpopulation en milieu carcéral.
Produit attendu de l’activité: Activité non réalisée
Dates de démarrage et de fin de l’activité: 
% d’avancement à la date de fin de l’activité: 00%       

Critère de qualité

Date

Résultat (s) de(s) Activité(s)

Appréciation 

du Bénéficiaire

Etat des ressources affectées

Respect 

du délai d’exécution

Niveau de réalisation des produits du projet

Janvier - Décembre.  2016
 Satisfaisant

Disponibles 

Oui
Résumé financier
Comptes

Fonds

Donateur
Agent de mise en œuvre
Budget

Dépense

Solde

71300/71600/72100/72200/72300/72400/72500/7310073400/74200
04000
00012

001453

283 226$

282.494,58$

731,42$



	 

	


	
	Résumé financier général

	N° Projet
	Fonds
	Donateur
	Agent de mise en œuvre
	Budget
	Dépense
	Taux d’exécution 

	00089505
	04000
	00012
	001453
	283.226$
	282.494,58$
	99,74%


3.  Leçons apprises

	· Le renforcement de la collaboration entre le ministère et les organisations de la société civile œuvrant dans le domaine de la justice et des droits de l’homme, grâce à la sous-traitance des activités  est une opportunité à haut potentiel de résultat
· L'intérêt manifesté par les avocats vis-à-vis de l'aide juridictionnelle présage une bonne collaboration
· Sur l’ensemble des appuis apportés, il se pose un problème de durabilité. Le projet ne dispose pas au stade actuel de stratégie de pérennisation des acquis. Cet aspect devra être pris en compte dès 2017. 


	4.  Difficultés rencontrées

	· Non financement de deux activités prévues pour l’année 2016.  


	5.  Eventualité d’une révision du Programme

	Oui en raison des activités retenues et non exécutées en 2016 

	6.  Perspectives

	 Pour 2017, il est recommandé que le PTBA 2017-2018 tienne compte de l’adoption du nouveau code pénal et du démarrage effectif des activités des bureaux d’accueils, d’information et d’orientation des justiciables.  Le ministère à travers la DADJ compte renforcer les résultats obtenus en mettant l'accent sur les couches vulnérables notamment les femmes et les personnes détenues. Il s’agira notamment de : 

· fournir l’information et des services d’assistance juridique et judiciaire aux personnes vulnérables dans les tribunaux et prisons 

· finaliser l’étude sur la réinsertion

· renforcer la protection des personnes vulnérables en matière de VIH-Sida et de lutte contre l’abus de drogues dans les tribunaux et les prisons
· renforcer les capacités d’administration des acteurs de la justice et de contrôle des juridictions
· mettre à jour la base de données législative et jurisprudentielle
· poursuivre l’informatisation des chaines judiciaires
· éditer et vulgariser de nouveaux textes
· A l’endroit du Gouvernement  

· Organiser un concours sectoriel interne pour recruter les volontaires impliqués dans le programme

· Poursuivre la construction des BAIOJ en octroyant la contrepartie de l’Etat




Section -     SIGNATURES

	Pour le Gouvernement :

Nom et prénoms : Kokouvi AGBETOMEY
Titre : Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, des Droits de l’Homme et des relations avec les Institutions de la République
Signature :                                                                                             Date :



	Pour le PNUD :

Nom et prénoms : Khardiata LO N’DIAYE 
Titre : Représentante Résidente

Signature :                                                                                             Date :
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